


NOTE: 

Cette minute remplace 
la minute 3993 
préparée le 12 octobre 2022 
par le soussigné. 

Sorel-Tracy, le 20 octobre 2022 

Par:_� _ 
Afl,., ..••. ., ........ . 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE VERCHÈRES 

CERTIFICAT DE LOCALISATION 

RAPPORT 

Je, soussigné, Martin Plourde, arpenteur-géomètre dûment qualifié pour 
exercer ma profession, certifie que dans le cadre de la préparation de ce 
certificat de localisation, j'ai vérifié les éléments mentionnés aux 
paragraphes 1 à 23 du premier alinéa de l'article 9 du Règlement sur la 
norme de pratique relative au certificat de localisation, à savoir : 

1. OPÉRATIONS D'ARPENTAGE
Le 6 juin 2022, à la demande de xxx, représentant la compagnie 
xxx., j'ai effectué certaines opérations d'arpentage et de 
localisation sur l'immeuble situé au 2931, rang de Picardie dans 
la ville de Varennes et connu comme étant le lot 6 224 048 du 

cadastre du Québec, circonscription foncière de Verchères.
Note importante: Cette minute remplace la minute 3993 du soussigné 
préparée le 12 octobre 2022.

2. IDENTIFICATION DE L'IMMEUBLE

2.1 

2.2 

Titre de propriété 

Suivant les recherches effectuées au registre foncier du 
Québec le 12 octobre 2022, xxx est propriétaire du lot 6 
224 048 du cadastre du Québec, pour l'avoir acquis en 
vertu de l'acte suivant : 

Vente de 1xxx passée devant Me Nathalie Jodoin, notaire, 
et publiée le 10 mars 2005 sous le numéro 12 130 489 de 
la circonscription foncière de Verchères. 

Historique cadastral 

Le lot 6 224 048 du cadastre du Québec est entré en vigueur 
le 16 juillet 2021; il remplace par rénovation cadastrale une 
partie du lot 243 du cadastre de la Paroisse de Varennes. Ce 
lot a été corrigé le 1er septembre 2022 dans sa partie NORD­
OUEST. 

Le cadastre originaire de la Paroisse de Varennes a été mis 
en vigueur le 25 novembre 1878. 









12.2 LOI SUR LE PATRIMOINE CULTUREL 

L'immeuble ne constitue pas un bien patrimonial et l'immeuble 
n'est pas situé, en tout ou en partie, à l'intérieur d'une aire de 
protection ou d'un site patrimonial, selon l'avis requis au 
registre foncier en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel 
(RLRQ, c. P-9.002) ou selon les dispositions du règlement 
municipal de zonage. Le plan d'urbanisme de la Ville de 
Varennes indique que le rang de Picardie est considéré 
comme un rang patrimonial d'intérêt régional. 

12.3 LOI SUR LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU LOGEMENT 

Aucun élément apparent pouvant indiquer que l'immeuble fait 
partie d'un ensemble immobilier au sens de l'article 45 de la 
Loi sur le Tribunal administratif du logement (RLRQ, c. T-15.01) 
n'a été constaté. 

12.4 ZONES INONDABLES, ZONES DE PROTECTION ET 
ZONES À RISQUES 

L'immeuble n'est pas situé, en tout ou en partie, à l'intérieur 
d'une zone inondable ou d'une zone d'inondation en vertu du 
Règlement sur les activités dans des milieux humides, 
hydriques et sensibles (RLRQ, c.Q-2, r.0.1). 

L'immeuble est partiellement situé à l'intérieur de rives d'une 
largeur de 10 mètres, bordant les cours d'eau, tel qu'établie 
par ledit règlement (RLRQ, c.Q-2, r.0.1 ). 

À noter que la limite du littoral a été établie de manière 
approximative à partir du levé des lieux normal réalisé pour 
la préparation d'un certificat de localisation. Toutefois, la 
position de la limite du littoral, et de la rive ainsi obtenue, ne 
pourrait se substituer à celle établie par la méthode botanique 
experte réalisée par un expert dans ce domaine et étant la 
méthode à privilégier. 

À noter que les fossés longeant les limites NORD-EST et 
SUD-OUEST ont été considéré dans le présent certificat de 
localisation comme des fossés mitoyens ou de drainage non 
soumis aux dispositions du Règlement sur les activités dans 
des milieux humides, hydriques et sensibles. 

Selon le règlement de zonage, l'immeuble est sujet aux 
normes concernant les distances séparatrices relatives aux 
installations d'élevage, tel que plus amplement décrit à la 
section 4 dudit règlement. 

L'immeuble n'est pas situé, en tout ou en partie, à l'intérieur 
d'une zone de protection, d'une bande de protection ou d'une 
zone à risque établie par le règlement municipal de zonage. 
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